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En France, des réglementations telles que  
l’Article 173, le SFDR et les recommandations 
de l’AMF influencent les politiques d’allocation,  
faisant des solutions fondées sur la nature une voie 
concrète vers la conformité. Dans ce contexte, 
le capital naturel—l’ensemble des ressources 
renouvelables et non renouvelables telles que 
les forêts, les sols, l’eau et la biodiversité—s’im-
pose comme une thématique d’investissement 
incontournable. Cet article explique pourquoi 
les stratégies de capital naturel adossées à des 
actifs réels offrent une combinaison unique de 
rendement ajusté au risque, d’impact mesu-
rable et d’alignement réglementaire, les rendant  
particulièrement pertinentes pour les investis-
seurs institutionnels français aujourd’hui.

Qu’est-ce que le capital naturel ?
Le capital naturel désigne les écosystèmes et 
ressources qui sous-tendent l’activité écono-
mique et le bien-être sociétal. Investir dans le 
capital naturel, c’est financer des projets qui 
restaurent, préservent ou gèrent durablement 
ces ressources—tels que l’agriculture régénéra-
trice, la gestion forestière durable ou la restau-
ration de la nature. Ces stratégies génèrent non  
seulement des rendements financiers, mais  
aussi des services écosystémiques, du stockage 
de carbone et une résilience accrue face aux 
risques climatiques.

Pourquoi faut-il plus s’intéresser 
au capital naturel ?
On estime que l’agriculture, la foresterie et 
les changements d’utilisation des terres sont 
responsables de près de 21 % des émissions 
mondiales de GES1. L’agriculture, en particulier, 
contribue significativement au réchauffement 
climatique d’origine anthropique, et la réduction 

de ses émissions jouera un rôle clé dans l’atté-
nuation du changement climatique.
Investir dans le capital naturel reste essentiel 
pour maintenir la trajectoire compatible avec 
l’objectif de limitation du réchauffement des  
Accords de Paris. De plus, ces solutions sont  
particulièrement bien placées pour offrir à la fois 
une atténuation du changement climatique et 
des co-bénéfices, tels que la préservation de la  
biodiversité qui ne peut être exclue de toute action 
visant à lutter contre le changement climatique. 
Le capital naturel est fondamental pour l’écono-
mie mondiale et représente directement environ 
4,5 % du PIB global, mais le secteur demeure  
largement sous-investi, avec des allocations 
estimées à seulement 0,3 % des encours  
mondiaux2.
À mesure que les décideurs renforcent les régle-
mentations environnementales pour répondre 
aux enjeux climatiques et de biodiversité, les 
opportunités d’investissement se multiplient. 
L’accélération des engagements vers la neutra-
lité carbone de la part des États et des entre-
prises constitue un puissant moteur structurel, 
favorisant l’investissement dans les solutions 
fondées sur la nature, notamment sur les marchés 
réglementés.
Par ailleurs, l’émergence de nouveaux marchés 
et de paiements pour services écosystémiques 
(PSE)—tels que le marché volontaire ou régle-
menté du carbone pour la conservation ou re-
constitution de puits de séquestration carbone 
au travers de la monétisation de crédits carbone, 
ou la restauration de la biodiversité au travers de 
la monétisation de crédits biodiversité —offre 
des sources de revenus additionnelles pour les 
investisseurs.
Le capital naturel permet ainsi de générer de la 
valeur à long terme à partir de ressources es-

sentielles et physiquement limitées, en assurant 
leur gestion durable pour créer de la résilience 
au bénéfice des générations futures.

Pourquoi investir 
dans le capital naturel maintenant ?
La demande des investisseurs pour des solu-
tions de capital naturel est portée par des fon-
damentaux solides et un fort potentiel d’impact 
environnemental et social. Un rapport récent du 
cabinet bfinance publié en 20243 sur l’investisse-
ment dans le capital naturel souligne un bascule-
ment de l’appétit des investisseurs vers les actifs 
réels, les recherches de gérants spécialisés en 
capital naturel ayant dépassé pour la première 
fois celles des gérants immobiliers. En France, 
assureurs et fonds de pension réallouent active-
ment vers des actifs réels à forte dimension ESG, 
soutenus par les enquêtes Af2i qui témoignent 
d’un intérêt croissant pour les stratégies liées 
à la biodiversité.Si le capital naturel peut être  
approché indirectement via des actions cotées, 
des fonds thématiques ou le private equity, les 
stratégies adossées à des actifs réels—comme 
les investissements directs en foresterie durable 
ou en agriculture régénératrice—présentent 
des avantages distinctifs. Elles évoluent, depuis 
une logique traditionnelle axée sur le revenu 
et l’appréciation du capital, vers une approche 
équilibrée visant des résultats économiques 
et environnementaux positifs, intégrant de  
nouvelles sources de revenus telles que les  
crédits carbone, les crédits biodiversité, les  
servitudes de conservation ou d’autres services 
écosystémiques.
Les nouveaux investisseurs dans le capital naturel 
relèvent souvent la proximité de ces stratégies 
avec l’infrastructure ou l’immobilier. Comme ces 

actifs réels, le capital naturel se caractérise par 
une durée longue, des flux de trésorerie stables 
et prévisibles, et des rendements potentiellement 
attractifs, décorrélés des cycles économiques 
traditionnels4. D’un point de vue de construction 
du portefeuille, ces stratégies offrent également 
une protection contre l’inflation et un potentiel 
d’impact environnemental supérieur à celui des 
autres actifs réels conventionnels. Sur le plan du 
reporting, notamment pour les stratégies ados-
sées à des actifs réels, l’impact est mesurable et 
tangible : contribution directe à la biodiversité, 
à la santé des sols, au stockage de carbone et 
à la création de valeur sociale, appuyée par des 
cadres de suivi robustes. Pour les investisseurs 
institutionnels français, un reporting d’impact 
solide n’est plus une option : les exigences de 
reporting alignées sur la TNFD et les métriques 
biodiversité deviennent incontournables pour 
répondre aux obligations.

Conclusion
Le capital naturel n’est plus une niche ESG :  
il s’impose comme une allocation stratégique  
alliant performance financière et impact en-
vironnemental et social mesurable. Pour les  
investisseurs institutionnels français confrontés à 
la pression réglementaire et à l’incertitude des 
marchés, les stratégies de capital naturel ados-
sées à des actifs réels constituent une solution  
attractive : rendement compétitif, diversification 
et alignement avec l’agenda de durabilité français.  
À l’heure où la dynamique réglementaire et de 
marché converge, il est temps pour les investis-
seurs de long terme d’intégrer le capital naturel 
dans leurs allocations de marchés privés, afin de 
renforcer la résilience, la conformité et la création 
de valeur durable de leurs portefeuilles.

Les investisseurs institutionnels français font face à un double défi : générer des rende-
ments stables tout en répondant à des exigences de durabilité de plus en plus strictes. 
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